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SERVICE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT

MISE EN PLACE DE LA PARTICIPATION POUR L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF

Intervention de Patrice CATTAERT,

Conseiller municipal - Groupe "Grasse à Tous"
Cette participation pour l’assainissement collectif, créée en remplacement de la participation pour raccordement à l’égout, serait applicable à la fois pour les constructions neuves et également les constructions existantes.

Concernant cette participation aux travaux de raccordement au réseau, la réglementation fixe un plafond maximum de 80 % du coût que représenterait une installation non collective, diminué du coût du branchement payé à la Lyonnaise des eaux.

S’agissant des constructions neuves, s’il est vrai que cette participation pour l’assainissement collectif resterait, à priori, moins onéreuse qu’une installation individuelle complète, ce n’est pas forcément le cas pour les propriétaires de constructions existantes qui ont déjà financé une installation non collective, même si certains doivent effectuer quelques travaux pour une mise aux normes. Mais c’est encore moins le cas pour ces constructions, récentes ou anciennes, qui sont équipées d’une installation individuelle respectueuse des normes environnementales.

Pour ces raisons, et compte tenu du contexte économique très défavorable pour bon nombre de nos concitoyens -même lorsque qu’ils sont propriétaires de leur logement-, nous souhaitons que le montant de cette participation pour l’assainissement collectif soit quelque peu inférieur à ce seuil maximum que vous nous proposez, c’est à dire inférieur au 80 % d’une estimation de coût à 15 000 € pour une installation d’assainissement non collectif.

D’autre part, et pour tenir compte des dépenses d’investissement déjà réalisées pour de l’existant, nous souhaitons l’application d’un coefficient correcteur selon l’état de l’installation, allant d’un coefficient 1 lorsqu’il n’y a aucune installation, jusqu’au coefficient 0 lorsqu’il y a déjà une installation non collective conforme.

